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 LE CONSEIL DE L'ORDRE DES ARCHITECTES 
DE LA PROVINCE DE LIEGE 

 
 
 
A RENDU LA DECISION SUIVANTE : 
 
 
En cause de : B - Société civile SPRL  (***) 
 Représentée par son gérant Monsieur P  
 ***    
 
 
Ayant pour conseil Maître ***, avocate dont les bureaux sont établis à *** 
 
Vu la convocation adressée à l’intéressée par pli recommandé du 22 décembre 2021 pour l’audience 
du 25 janvier 2022 à 14h00 ; 
 
Vu la demande de remise formulée par l’intéressée suite à un problème personne ; 
 
Vu la convocation adressée pour l’audience du 8 mars 2022 ; 
 
Vu la demande de remise formulée par le conseil de l’intéressée le 16 avril 2022 ; 
 
Vu l’audience du 26 avril 2022 ;  
 
Le bureau B est poursuivi pour : 
 
« Entre le 8 novembre 2020 et le 28 juin 2021, avoir enfreint le dernier alinéa de l’article 1 du règlement de 
déontologie en négligeant d’exercer la profession avec compétence et diligence notamment en laissant 
commencer le chantier de sa cliente, Madame C, au mépris de son obligation de moyen, en l’occurrence, 
en omettant de fournir des plans adaptés à la réalité technique du projet ou d’obliger la maître de 
l’ouvrage d’arrêter les travaux dans l’attente des documents ad hoc et en mettant fin à sa mission pour le 
seul motif qu’il serait en litige, pour d’autres causes, avec l’entrepreneur qu’il aurait lui-même 
recommandé alors qu’il était, par ailleurs, le sien propre. 
Ce conflit personnel, sans le moindre lien avec sa mission, pouvait être dépassé sans nuire à sa cliente 
en faisant gérer ses relations avec l’entrepreneur par un collaborateur ». 
 
Vu les procès-verbaux d’audience du 26 avril 2022 ; 
 
Vu la note déposée par Maître *** ainsi que le dossier de pièces y annexé adressé ultérieurement à 
ladite audience ; 
 
L’intéressée et Madame C ont conclu un contrat d’honoraires en janvier 2017 ayant pour projet la 
réalisation de travaux de construction d’une habitation unifamiliale sise ***, cadastrée ***. 
 
Les reproches formulés à l’intéressée sont tout d’abord la non production par celle-ci des plans 
adaptés à la réalité technique du projet.  
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L’intéressée a déposé les plans. Le conseil, après une analyse minutieuse de celle-ci, considère que 
ceux-ci sont suffisamment précis, détaillés et comportent toutes les informations nécessaires à la 
bonne poursuite du chantier étant ainsi conformes aux règles de l’art. 
 
L’envoi seul de ces plans devait suffire au Maître de l’ouvrage afin que celui-ci termine sereinement 
son chantier.  
 
En outre, il convient, ensuite, d’analyser l’implication d’un éventuel conflit personnel entre le gérant de 
l’intéressée, Monsieur P, et son entrepreneur pour des travaux privés, soit X.  
 
Pour rappel, B a mis fin à sa mission par déclaration d’interruption de mission du 28 juin 2021 
considérant qu’il lui était impossible, eu égard à ce problème personnel de ne pas être soumis à un 
important conflit d’intérêt. 
 
Il convient, dans ce dossier, de refaire la chronologie des rapports existants entre les parties.  
 
Tout d’abord, quant à l’historique des relations entre le Maître de l’ouvrage, l’architecte et 
l’entrepreneur, aucune pièce ne permet d’établir celle-ci avec certitude.  
 
D’une part, il ressort du dossier que selon le Maître de l’ouvrage l’entrepreneur serait une 
connaissance de Monsieur P.  
 
Or, dans la note déposée par le conseil de B, il est indiqué que l’entrepreneur aurait été présenté par le 
Maître de l’ouvrage, lui-même architecte. 
 
Il est donc impossible au conseil de comprendre les prémices de cette relation. 
 
Néanmoins, je rappelle que le contrat d’architecture passé entre B et Madame C a été signé début de 
l’année 2017.  
 
Il ressort également du dossier que B a averti les différents intervenants le 28 juin 2021, en ce compris 
l’Ordre des Architectes, mais également Madame C, Maître de l’ouvrage, qu’il avait décidé en date du 
28 juin 2021, de manière unilatérale, de mettre fin à sa mission d’architecture.  
 
Le formulaire de déclaration d’interruption de mission a d’ailleurs été déposé en bonne et due forme 
par l’architecte à l’Ordre des Architectes le 28 juin 2021.  
 
Suite à un refus de Madame C quant à cette fin de mission, Monsieur P lui a répondu le 13 juillet 2021, 
soit dans un délai raisonnable, et a clairement indiqué qu’il était dans un conflit d’intérêt avec 
l’entrepreneur ce qui pourrait, selon lui, entrainer une perte d’objectivité dans le chantier.  
 
Un échange de courriers s’en est suivi entre Monsieur P, en sa qualité de gérant, et Madame C.  
 
Quant à la rupture de relation avec Madame C, le conseil considère que celle-ci est conforme aux 
règles de déontologie même si le conseil souligne qu’il aurait peut-être été préférable pour éviter tout 
conflit qu’une réunion entre parties soit organisée.  
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Ce dernier avis est corroboré par la note déposée par B puisqu’il y est reconnu de manière claire en 
page 2 que Monsieur P a informé, tout d’abord verbalement, Madame C de son souhait de mettre fin à 
sa mission. 
 
En outre, il ressort du dossier déposé par la partie intéressée qu’il y a bien un conflit existant entre 
l’entrepreneur, soit X et Monsieur P, gérant de B. 
 
Une requête conjointe a été déposée devant a 5ème Chambre du Tribunal de Première Instance de 
Liège et il y avait une audience fixée le 17 janvier 2022.  
 
Le dossier de pièces déposé ne permet pas d’appréhender la suite de cette audience puisqu’aucun 
jugement n’est joint ; mais peu importe. 
 
Il ressort également de ce dossier de pièces qu’une convention de fin de chantier a été signée entre 
les parties le 21 juin 2021 et qu’il s’en est suivi un courrier du conseil de Monsieur P du 30 juin 2021.  
 
Le conseil suppose que le conflit entre parties devait être évidemment antérieur de quelques mois à 
ces documents. 
 
Néanmoins, ceux-ci sont largement postérieurs au début de la relation existant entre B et Madame C. 
 
En outre, Monsieur P étant le seul architecte de B, et ce après vérification, il est donc impossible de 
déléguer à un collaborateur. 
 
Il semblait donc objectivement impossible à l’intéressée de continuer sereinement le travail avec 
Madame C et il ressort également des explications de la note déposée par le conseil de B mais 
également du dossier de pièces et des pièces de la procédure que B doit être acquitté de la 
prévention telle qu’établie. 
 
Les préventions ne sont donc pas établies. 
 
PAR CES MOTIFS, 
 
Vu les articles 21, 24, 26, 41 et 46 de la loi du 26 juin 1963, et les articles 1er et 29 du Règlement de 
déontologie approuvé par l’Arrêté Royal du 18 avril 1985 ; 

 
Le Conseil Provincial de l’Ordre des Architectes, après en avoir délibéré ; 
 
Statuant par défaut à la majorité des 2/3 des voix des membres présents ; 
 
Dit qu’il y a lieu d’acquitter la partie intéressée de la prévention reprochée 
 
Ainsi prononcé en langue française et en audience publique au siège du Conseil de l’Ordre des 
Architectes de la Province de Liège en date du 7 juin 2022 ; 

 
Où sont présents : 
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***, Responsable du Conseil disciplinaire f.f.,  
***, 
***,  
***,  
*** 
 
 
Assistés de : ***, Assesseur Juridique avec voix consultative non délibérant. 

 
 
 
 


